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I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 2241 (2015), par 
laquelle le Conseil de securite a proroge le mandat de la Mission des Nations Unies 
au Soudan du Sud (MINUSS) jusqu’au 15 decembre 2015 et m’a prie de lui rendre 
compte de l’execution du mandat dans les 45 jours. II fait le point de 1’evolution de 
la situation depuis mon precedent rapport date du 21 aout 2015 et couvre la periode 
allant du 20 aout au 9 novembre. 


II. Evolution de la situation politique 


Processus de paix au Soudan du Sud 

2. A la suite de la signature a Addis-Abeba le 17 aout de 1’Accord sur le 
reglement du conflit en Republique du Soudan du Sud par les chefs du 
Mouvement/Armee populaire de liberation du Soudan dans 1’opposition (M/APLS 
dans l’opposition) et les anciens detenus, les partenaires internationaux et regionaux 
ont redouble d’efforts pour persuader le President Salva Kiir de signer l’accord de 
paix dans le delai de 15 jours accorde pour des consultations supplementaires. Lors 
d’une ceremonie a Djouba le 26 aout, le President a signe l’accord en presence de 
responsables regionaux et d’autres representants de la communaute internationale. 
Le Gouvernement a emis des reserves detaillees au sujet de 16 dispositions de 
1’accord. 


3. Ensuite, dans le delai de 72 heures prevu, le President Kiir et l’ancien Vice- 
President Riek Machar ont decrete l’un et l’autre un cessez-le-feu permanent et 
ordonne a leurs forces de cesser toute operation militaire, de rester dans leurs 
positions actuelles et de ne riposter qu’a des fins d’autodefense. Le cessez-le-feu est 
entre en vigueur le 29 aout a minuit. L’accord de paix a ete ratifie a l’unanimite par 
l’Assemblee legislative nationale et a ete adopte par le Conseil national de 
liberation du M/APLS dans l’opposition le 10 septembre. 


4. Bien que retarde d’une semaine, l’atelier sur le cessez-le-feu permanent et les 
dispositions transitoires de securite demande dans l’accord de paix s’est tenu a 
Addis-Abeba du 13 au 18 Septembre. Les parties sont parvenues a un consensus au 
sujet notamment du retrait de tous les acteurs de la securite provenant d’Etats allies, 
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de la mise en place d’un dispositif national d’unification de forces, ainsi que de 
l’introduction de mecanismes de surveillance, notamment un Comite technique 
conjoint, un Mecanisme de surveillance du cessez-le-feu et du suivi de l’application 
des dispositions transitoires de securite. L’atelier s’est toutefois acheve sans que le 
M/APLS dans l’opposition approuve les dispositions de securite pour Djouba ou un 
concept pour la police mixte integree. Pour faciliter d’autres consultations sur ce 
dernier point, l’equipe de mediation de l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement (IGAD) a convoque une reunion de suivi du 21 octobre au 
3 novembre, a laquelle le M/APLS dans l’opposition a signe le proces-verbal de 
l’atelier et les parties ont arrete d’un commun accord la composition des 
dispositions transitoires de securite pour Djouba. 

5. Le 26 septembre, le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine a 
publie un communique dans lequel il a exprime sa volonte de soutenir 1’application 
de l’accord de paix, de concert avec 1’IGAD, l’Organisation des Nations Unies et 
d’autres acteurs internationaux. J’ai de mon cote demande au President de la 
Commission de l’Union africaine de rendre public le rapport de la Commission 
d’enquete de l’Union africaine sur le Soudan du Sud ainsi que l’opinion individuelle 
et de proceder a la mise en place d’un tribunal mixte que les Africains 
s’approprieraient et gereraient. Le Conseil a egalement enterine les processus et 
mecanismes de justice transitionnelle concernant l’etablissement de la verite sur les 
violations des droits de l’homme, les reparations, les consultations nationales, la 
justice coutumiere et le reglement des conflits sur la base de procedures officielles 
d’etablissement des responsabilites. Le rapport a ete publie le 27 octobre. 

6. Le 29 septembre, en marge de la soixante-dixieme session de l’Assemblee 
generale, j’ai accueilli une reunion de haut niveau sur le Soudan du Sud afin 
d’encourager la communaute internationale a soutenir la mise en oeuvre de l’accord 
de paix. La rencontre etait copresidee par le Vice-President de l’Union africaine 
Erastus Mwencha et par le President de 1’IGAD et Premier Ministre de l’Ethiopie 
Hailemariam Desalegn. Le President du Soudan du Sud s’est adresse aux 
participants par visioconference depuis Djouba; etaient egalement presents le Vice- 
President James Wani Igga ainsi que Riek Machar et le Secretaire general du 
Mouvement populaire de liberation du Soudan (MPLS) Pagan Amum, representant 
les anciens detenus. Dans le communique final, les participants ont formule un 
certain nombre de recommandations et demande notamment aux signataires de 
1’accord de s’employer a le mettre en oeuvre integralement et ont exhorte la 
communaute internationale a remedier au deficit de financement de 1’intervention 
humanitaire, qui s’etablit maintenant a 687 millions de dollars. 

Autres faits politiques nouveaux 

7. Le 8 septembre, l’Assemblee legislative nationale a adopte le budget national 
pour l’exercice 2015/16, assorti d’un plafond d’environ 10,3 milliards de livres sud- 
soudanaises (3,2 milliards de dollars au taux de change officiel de 3,16 livres sud- 
soudanaises pour 1 dollar). Le petrole et les produits non petroliers devraient 
rapporter 6,8 milliards de livres sud-soudanaises, mais 3,8 milliards de livres sud- 
soudanaises au total devront provenir de dons et de prets accordes par des sources 
exterieures. 

8. Le 2 octobre, le Conseil des partis politiques a publie un communique de 
presse pour annoncer la tenue d’une operation d’enregistrement des partis du 
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15 octobre 2015 au 15 janvier 2016. II y precisait entre autres que, en vertu de la loi 
de 2012 sur les partis politiques, seules les formations comptant au moins 500 
adherents dans au moins 8 de 10 Etats pourraient s’enregistrer. 

9. Le meme jour, dans un message a la nation, le President Kiir a annonce 
remission d’un decret d’etablissement (n° 36/2015) portant creation de 28 Etats. II a 
declare que sa decision visait a decentraliser le pouvoir et rapprocher les ressources 
du peuple, reduire la depense publique et promouvoir le developpement. Si le decret 
a ete bien accueilli dans certaines communautes, les reactions du M/APLS dans 
l’opposition, des anciens detenus, de 1’Alliance nationale des partis politiques 
d’opposition et de plusieurs autres formations politiques et groupes de la societe 
civile ont montre que d’aucuns doutaient de la constitutionality du decret et 
s’inquietaient du moment choisi pour le prendre et de ses effets potentiels sur 
1’application de 1’accord de paix. 

10. Les envoyes speciaux de 1’IGAD, la Troika et 1’Union europeenne ont critique 
la decision et exhorte le President a en reporter l’execution jusqu’a ce que le 
gouvernement provisoire d’union nationale ait ete forme. Le 16 octobre, l’Alliance 
nationale a adresse une requete en suspension et invalidation du decret a la Cour 
supreme. Le 20 octobre, le Conseil des ministres a introduit un amendement 
constitutionnel pour avoir l’aval du Parlement a la creation d’Etats supplementaires. 

11. Le 16 octobre le President Kiir, en sa qualite de president du MPLS, a 
convoque une reunion extraordinaire du Conseil de liberation nationale du parti. Le 
Conseil a decide de dissoudre le secretariat general du MPLS et de convoquer une 
convention nationale extraordinaire un mois plus tard pour approuver la c onstitution 
et le manifeste du parti. 


III. Securite 

12. Le cessez-le-feu permanent decrete par les chefs militaires a la fois du 
gouvernement et de l’opposition n’a pas empeche la poursuite des hostilites dans la 
region du Haut-Nil durant la periode consideree. Le 17 aout, un groupe dissident 
d’anciens membres du M/APLS dans l’opposition ayant pris le nom de Parti 
democratique federal ainsi que son aile militaire appelee Lorces armees du Soudan 
du Sud ont fait savoir par une declaration qu’ils ne respecteraient aucun accord de 
paix negocie sans eux. 

Etat de l’Unite 

13. La securite tendue qui prevaut dans l’Etat de l’Unite a ete illustree par de 
nombreuses violations du cessez-le-feu et des affrontements entre les forces du 
gouvernement (Armee populaire de liberation du Soudan) et les forces de 
l’opposition, surtout dans les comtes de Roubkona, Koch et Ler. Dans le comte de 
Roubkona, les forces gouvernementales ont repris le controle de Nhialdiou le 
25 aout apres que celles de l’opposition eurent temporairement tenu la zone le 
23 aout. Pin aout, les forces de l’opposition ont dit a la MINUSS que des soldats de 
l’armee sud-soudanaise venus de Thar Jah avaient attaque la localite de Koch et des 
villages environnants, ce qui les avait contraintes de se replier dans les marecages 
situes a proximite. Le 13 septembre, les tensions sont montees d’un cran avec des 
affrontements entre les forces du gouvernement et celles de l’opposition dans la 
localite de Guit, avec un bilan d’au moins 5 morts et 20 blesses dans les rangs de 
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l’armee sud-soudanaise. Le 2 octobre, les forces de l’opposition ont lance des 
offensives coordonnees sur les localites de Ler et de Koch et auraient reussi a tenir 
Ler pendant quelques heures. Des petits accrochages entre les forces 
gouvernementales et celles de 1’opposition ont egalement ete signales dans le 
village de Jazira (comte de Roubkona) et les forces gouvernementales auraient 
occupe pendant quelques jours la zone de Buaw (comte de Koch) controlee par 
l’opposition. Ces offensives et contre-offensives se seraient accompagnees de viols 
de masse et d’enlevements de femmes et de filles. Le 10 octobre, les forces 
gouvernementales, l’Armee de liberation du Soudan du Sud et des jeunes gens 
armes ont attaque ensemble des forces de l’opposition a Jazira, Ding Ding, Ngop et 
Kaljak (comte de Roubkona). Le 25 octobre, des forces gouvernementales appuyees 
par une bande armee de jeunes Nuer Jagiey du comte de Koch ont lance une 
offensive decrite comme particulierement brutale a Pilling, Adok, Tutnyang, Lual et 
Gando, et ont capture et tue 53 jeunes gens. Les civils ont continue d’etre cibles, et 
les viols, tueries, pillages et incendies de tukuls (huttes) ont ete semble-t-il 
generalises. 

Etat du Haut-Nil 

14. La securite est restee aleatoire dans l’Etat du Haut-Nil, ou les forces du 
gouvernement et celles de l’opposition ont continue de tenir des positions tres 
voisines sur la rive occidentale du Nil pres de Malakal. Des heurts se sont produits 
le 31 aout quand trois barges des forces gouvernementales qui descendaient le Nil 
en direction du nord avec des troupes a bord sont venues en contact avec des forces 
de 1’opposition dans le comte de Fangak (Etat du Jonglei) et a Papojo, pres de 
Tonga (comte de Panyikang). Les forces de l’opposition ont annonce qu’elles 
avaient detruit une barge, en avaient capture une autre, et que la troisieme avait 
battu en retraite. Elies ont egalement affirme qu’elles avaient capture 115 soldats. 
Le 2 septembre, a Malakal, des temoins ont vu deux helicopteres du gouvernement 
tirer des roquettes en direction de la rive occidentale du fleuve et ont entendu des 
bruits d’explosion provenant des villages de Lelo, Detang et Warjok. Les forces 
gouvernementales auraient traverse le fleuve et des tirs en direction de la rive 
occidentale provenant de leurs positions ont ete observes le lendemain au moment 
ou un avion-cargo de l’armee sud-soudanaise se posait sur la piste d’atterrissage. Le 
7 septembre, les forces de l’opposition ont lance une contre-offensive en utilisant 
les barges pour reprendre les villages perdus. Une delegation de la MINUSS s’est 
rendue a Tonga le 17 septembre pour rencontrer un general des forces de 
l’opposition, Johnson Olony, et a pu constater la presence des soldats captures et vu 
une barge coulee. Debut octobre, des temoins ont vu des soldats des forces 
gouvernementales stationnes a Malakal tirer en direction de la rive occidentale et 
d’autres troupes ont par la suite traverse le fleuve et avance jusqu’a Lelo et Warjok. 
Le general Olony a affirme plus tard que ses hommes avaient repousse cette 
offensive. 

15. Dans le comte de Maban, des accrochages entre les forces gouvernementales 
et celles de l’opposition se sont produits a deux reprises depuis le 25 septembre 
dans la localite de Liang, a 15 kilometres au sud de Bunj. Des combats auraient 
egalement oppose des forces gouvernementales et une milice chillouk affiliee a elles 
dans les localites de Tor Gwang, Wadekona et Gabat, situees au nord de Kaka dans 
le comte de Manyo. Une dispute aurait semble-t-il eclate quand les forces de 
l’armee sud-soudanaise ont demande aux miliciens chillouk de leur remettre toutes 
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les armes lourdes en leur possession. Le general des chillouk, Yoanes Okij, a pub lie 
un communique de presse annon?ant la creation d’un nouveau groupe appele 
« Nouvelles forces faction Tigres », signe d’une mefiance croissante entre les deux 
forces. Les tensions ont ete exacerbees par le decret d’etablissement n° 36/2015, 
dans lequel il est propose de diviser les terres chillouk ancestrales. 

Etat de l’Equatoria occidental 

16. Les tensions sont restees vives dans le comte de Yambio a la suite 

d’affrontements qui ont mis aux prises debut aout les forces gouvernementales, la 
police nationale, un groupe d’autodefense local appele les Arrow Boys et des jeunes 
de la region. En octobre, des fusillades ont ete signalees dans la localite de Yambio, 
sur fond de rumeurs de recrutement de centaines de jeunes gens par un groupe arme 
inconnu. La revocation du gouverneur de l’Etat a la mi-aout a attise les tensions 
dans plusieurs zones. Des heurts se sont produits au sein des forces 

gouvernementales a Khor Gullu (comte de Moudri-Ouest) a la mi-septembre, 
entrainant des deplacements de civils. Une embuscade parallele a cause la mort de 
trois civils et six soldats. Debut octobre, les combats entre les forces 

gouvernementales et un groupe arme inconnu ont repris dans le comte de Moundri- 
Ouest et se sont poursuivis pendant tout le mois. Dans les deux camps, on a utilise 
des mitrailleuses lourdes, des fusils d’assaut et des grenades a tube. A la suite de ces 
accrochages, l’armee sud-soudanaise a envoye des renforts depuis Mvolo. La 
plupart des civils ont pris la fuite, mais plus de 700 deplaces se sont masses devant 
une base d’operations temporaire de la MINUSS a la recherche d’une protection. A 
Maridi, des fusillades declenchees par des tireurs inconnus auraient fait cinq 
victimes civiles en septembre. Des heurts se seraient egalement produits entre les 
forces gouvernementales et des jeunes de Source Yubu (comte de Tambura) a la 
suite de l’agression presumee d’un civil par des soldats au marche local. 

Etat de l’Equatoria central 

17. Au cours de la periode consideree, les tensions se sont accrues dans les comtes 
de Lainya et Djouba (Etat de l’Equatoria central). La MINUSS a appris que le 
commissariat de police de la ville de Lainya avait ete attaque le 24 aout, de meme 
que des camions de l’armee sud-soudanaise qui se trouvaient dans un village voisin, 
et qu’un soldat au moins avait ete tue dans cette derniere attaque. Le 11 septembre, 
a l’annonce que des accrochages avaient eu lieu a Wonduruba Payam entre des 
troupes gouvernementales venues de Lainya et des elements de l’opposition, les 
forces du gouvernement auraient incendie des maisons, pille des magasins et 
agresse des civils soup?onnes d’abriter des opposants. Selon les informations 
rapportees, 11 000 civils ont pris la fuite en direction du comte de Lainya ou de la 
brousse au cours du mois de septembre. Les forces gouvernementales deployees 
dans la region ne relevent pas de la structure de commandement et de controle 
ordinaire, de sorte qu’il est difficile pour les autorites de l’Etat de remedier a la 
crise. L’antagonisme entre la communaute locale et les forces gouvernementales 
s’est accentue, et les deplaces replies a Lainya et dans la brousse craignent les 
interventions brutales du gouvernement. 

Conflits intercommunautaires 

18. La MINUSS a continue de recevoir des informations signalant des violences 
intercommunautaires dans les Etats des Lacs et de Ouarab. Debut septembre, six 
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personnes auraient ete tuees dans l’Etat des Lacs quand des jeunes de la section Jiek 
des Agar Dinka du comte de Yirol-est ont lance un raid sur un campement pastoral 
d’Akot Payam (comte de Roumbek-Est). Le 10 octobre, 94 personnes auraient ete 
tuees et 144 blessees dans l’Etat de Ouarab lors d’affrontements entre la 
communaute Akok de Nabagok Payam et la communaute Luac Jang de Makuak 
Payam (toutes deux dans le comte de Tonj-Est), declenches semble-t-il par la 
nomination d’un nouveau commissaire de comte. Des tensions ont egalement ete 
signalees aux frontieres entre les Etats de Ouarab et de l’Unite. Le 29 aout, trois 
personnes auraient ete tuees quand des hommes armes venus de l’Etat de l’Unite ont 
attaque Tonj-Nord Payam dans le comte de Gogrial-Est. La situation dans l’Etat du 
Jonglei est restee relativement calme, mais les tensions entre les Lou Nuer et les 
Murle n’ont pas disparu. Dans l’espoir d’apaiser les communautes locales, 
l’administrateur en chef de la region administratives du Grand Pibor, David Yau 
Yau, a affirme que la communaute n’avait pas l’intention d’attaquer ses voisins. 
Pourtant, a la fin du mois de septembre, des Murle de Likuangole ont tue un 
lieutenant-colonel des forces de l’opposition lors d’un raid sur Bumath Payam 
(comte d’Akobo). 


IV. Situation humanitaire 

19. Plus de 2,3 millions de personnes sont actuellement deplacees par le conflit : 
1,66 million sont deplacees a l’interieur du pays (178 906 d’entre elles vivent dans 
les six sites de protection des civils ouverts par la MINUSS) et 642 199 ont trouve 
refuge dans des pays voisins. De plus, le Soudan du Sud continue d’abriter 265 700 
refugies. Dans l’Etat de l’Unite, les combats du 2 octobre au sud de Bentiu ont 
pousse les civils a migrer vers le nord dans le site de protection de Bentiu ouvert par 
la MINUSS, vers le sud a Nyal et Ganyiel, et pres d’Old Fangak, dans l’Etat du 
Jonglei. Dans l’Etat du Haut-Nil, des deplaces venus de la rive occidentale du Nil 
continuent d’arriver a Malakal, bien qu’en plus petit nombre qu’en aout. Dans les 
Etats de l’Equatoria, des civils ont ete deplaces par les combats autour et a 
l’interieur des localites de Katigiri et Wonduruba (Equatoria central), et Moundri 
(Equatoria occidental). Le nombre d’enfants separes de leur famille, non 
accompagnes ou portes disparus depasse maintenant 10 000. 

20. La securite alimentaire au Soudan du Sud continue de se deteriorer, en 
particulier dans les Etats de l’Unite, du Jonglei et du Haut-Nil. Dans le plus recent 
rapport sur la classification de la phase humanitaire et de la securite alimentaire 
(IPC), il est note que 3,9 millions de personnes, soit 34 % de la population, sont 
dans une situation d’insecurite alimentaire et nutritionnelle grave [3,1 millions en 
phase 3 (crise); 800 000 en phase 4 (urgence)] et n’ont pas ete en mesure de 
satisfaire leurs besoins alimentaires en septembre, en augmentation de 80 % par 
rapport a la meme epoque en 2014. Le sort des quelque 30 000 habitants de l’Etat de 
l’Unite, en phase 5 (catastrophe), est particulierement preoccupant, et la famine est 
a craindre si les acteurs humanitaires ne peuvent avoir immediatement acces aux 
populations touchees. En septembre et au debut d’octobre, les affections evitables 
ont continue a se propager, semant la maladie et la mort. Le paludisme a ete la 
principale cause de deces enregistres parmi les deplaces, et au moins 30 comtes ont 
depasse les seuils epidemiques. Une epidemie de rougeole a ete declaree le 
l er octobre a l’un des sites de protection amenages par la MINUSS a Djouba, apres 
confirmation de trois cas d’infection. Le nombre de cas de cholera s’est eleve a 
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1 818, avec 47 deces et un taux de mortality de 2,58 % a Djouba, Kajo-Kaji et Bor. 
Le nombre de cas d’infection et de deces signales a cependant diminue jusqu’a 
present en 2015 par rapport a 2014. 

21. Les partenaires humanitaires se sont employes a elargir la riposte dans les sites 
de protection de Malakal et Bentiu, en s’appliquant tout particulierement a faire 
reculer la mortality infantile dans le site de Bentiu. Le Fonds des Nations Unies 
pour l’enfance et Medecins Sans Frontieres ont lance une campagne intensive de 
lutte contre le paludisme et traite 16 000 enfants. Dans le site de Malakal, les 
partenaires sanitaires ont mene a bien le deuxieme cycle d’une campagne de 
vaccination contre le cholera qui a permis d’immuniser plus de 42 300 deplaces. Les 
partenaires ont maintenant fourni de la nourriture a pres de 44 200 personnes, dont 
15 500 nouveaux arrives, et 8 300 enfants ages de moins de 5 ans ont re?u des 
supplements nutritionnels. Une campagne de riposte contre la rougeole et la 
poliomyelite couplee a la supplementation en vitamine A a ete lancee le 7 octobre au 
profit de 7 350 enfants. En octobre, plus de 3,4 millions des 4,6 millions de 
personnes ciblees avaient regu une aide humanitaire en 2015. 

22. L’insecurite, ainsi que l’hostilite active et le harcelement a l’encontre des 
humanitaires, mais aussi le pillage des fournitures et le detournement de biens 
humanitaires ont ete autant de traits de l’environnement operationnel. A la reprise 
des combats dans l’Etat de l’Unite au debut du mois d’octobre, des complexes 
humanitaires ont ete pilles et les personnels ont ete menaces, ce qui a oblige les 
partenaires humanitaires a demenager leurs agents. Un travailleur humanitaire au 
moins a ete tue durant ces combats. A Djouba, l’augmentation de la criminality a eu 
un impact majeur sur les operations humanitaires a cause des pertes de biens et des 
menaces visant le personnel. II y a eu au moins 32 intrusions dans des complexes 
d’organisations non gouvernementales depuis le 20 aout, sans compter celles qui ont 
touche les complexes de l’Organisation internationale pour les migrations et du 
Fonds des Nations Unies pour l’enfance. Les incidents ont atteint des niveaux 
alarmants a Djouba, en particulier en juillet lorsque les tentatives d’effractions 
multiples sont devenues quotidiennes. En septembre, un agent humanitaire a ete tue 
par des intrus, ce qui a porte a 41 au moins le nombre d’humanitaires tues depuis 
decembre 2013. Les travailleuses humanitaires ont signale pour leur part une 
augmentation du nombre d’incidents et de menaces de violence sexuelle. 

23. Ainsi qu’indique precedemment, la communaute humanitaire a revise son plan 
d’intervention humanitaire pour 2015 en juin pour tenir compte des facteurs de 
vulnerability supplementaires et de l’apparition de nouveaux besoins. Selon ce plan 
revise, des fonds d’un montant de 1,63 milliard de dollars seront necessaries pour 
apporter une aide vitale a 4,8 millions de personnes en 2015. Le manque de moyens 
financiers reste cependant un probleme majeur. Au 6 novembre, le montant des 
promesses de contributions etait seulement de quelque 945 millions de dollars, soit 
58 % du montant de 1,6 milliard de dollars demande, ce qui laisse un deficit de 
financement de 687 millions de dollars. 
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V. Suite donnee aux nouvelles priorites enoncees 
dans le mandat de la Mission 

A. Protection des civils 

24. Malgre la signature de l’accord de paix et la declaration de cessez-le-feu 
permanent, la necessity de proteger les civils reste elevee, voire a continue de 
s’accentuer dans certaines regions. Conformement a son mandat, la MINUSS a 
continue d’assurer la protection des civils contre les menaces de violences 
physiques, d’empecher et de reprimer ces violences, de preserver la surete et la 
securite publiques dans les sites de protection des civils, et de mener des activites de 
protection en coordination avec la police et les acteurs de la societe civile. Elle 
applique une strategic en trois volets. 

25. Dans le cadre du volet 1, qui met 1’accent sur la protection par le dialogue et la 
participation, la Mission a continue a collaborer etroitement avec les intervenants 
pour appuyer les efforts de reglement des conflits locaux. Au cours de la periode 
consideree, des equipes des affaires civiles de la MINUSS ont tenu 413 reunions 
avec les autorites locales, des dirigeants communautaires, des jeunes et des femmes 
dans tout le pays pour identifier les menaces et determiner les mesures a mettre en 
oeuvre pour les attenuer. La Mission a egalement organise 23 ateliers de gestion et 
reglement des conflits et d’attenuation de leurs effets, a l’intention des dirigeants 
communautaires, des chefs coutumiers et religieux, des femmes, des jeunes, des 
gardiens de troupeaux et des deplaces se trouvant a l’interieur et a l’exterieur des 
sites de protection, et elle a entrepris de mieux associer les communautes a la 
collecte d’informations sur l’alerte rapide et sur des changements politiques tels que 
le decret d’etablissement relatif a la creation de 28 Etats. La MINUSS a aussi 
appuye les activites de dialogue menees par le Gouvernement, les dirigeants 
communautaires et les organisations non gouvernementales, notamment dans le 
cadre de quatre ateliers de reflexion sur les causes profondes du conflit, auxquels 
participait un groupe representatif de dirigeants et membres des communautes, dont 
des femmes. 

26. La Mission a continue de dialoguer avec les dirigeants locaux dans les sites de 
protection au sujet des problemes intercommunautaires constates dans les Etats de 
1’Unite et du Haut-Nil. Elle a notamment organise a Malakal un atelier sur la 
gestion des conflits destine a des femmes dirigeantes ainsi que des sessions de 
formation pour les nouvelles recrues des groupes de surveillance de proximite, et 
encourage le dialogue entre les dirigeants communautaires et les autorites de l’Etat 
a Bentiu. 

27. A Roumbeck (Etat des Lacs) et dans le comte de Tonj-Nord (Etat du Ouarab), 
la MINUSS a aide les communautes a determiner les causes des conflits 
intercommunautaires et a trouver des solutions, tout en soulignant le role joue par 
les femmes dans la prevention et le reglement des conflits et la consolidation de la 
paix. Dans le comte du fleuve Jour (Etat du Bahr el-Ghazal occidental), elle a 
organise des ateliers sur les litiges fonciers et les migrations pastorales. Dans l’Etat 
de l’Equatoria occidental, elle s’est employee avec les chefs religieux a apaiser les 
tensions entre les autorites locales, les forces gouvernementales et les groupes 
armes de jeunes dans le comte de Moundri-Ouest, et a facilite les discussions sur les 
questions foncieres dans le comte d’Ibba. Elle a continue a cultiver le 
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rapprochement entre la region administrative du grand Pibor et les communautes 
voisines. De concert avec la Force interimaire de securite des Nations Unies pour 
Abyei, elle a facilite le dialogue entre les pasteurs soudanais (Misseriya et Rizeigat) 
et les parties au Soudan du Sud et a Abyei (Dinka Malual, Dinka Twic et Dinka 
Ngok) au sujet de la migration des pasteurs au Soudan du Sud en passant par Abyei 
et l’Etat du Bahr el-Ghazal occidental. 

28. Au titre du volet 2 (protection physique), la MINUSS assurait au 9 novembre 
la protection de quelque 180 000 deplaces dans six sites de protection, dont environ 
100 000 a Bentiu, plus de 47 000 a Malakal et 28 000 a Djouba. A la fin du mois 
d’aout, pres de 202 000 civils cherchaient a se mettre a l’abri dans les sites de la 
MINUSS. Depuis, un certain nombre de deplaces sont repartis de leur plein gre, 
mais l’insecurite persistante et les penuries alimentaires ont entraine un flux 
d’arrivees a Malakal, ou 12 000 personnes supplementals ont ete enregistrees 
depuis fin aout, dont 2 500 provenant de Wau Chillouk. 

29. Durant la periode consideree, 273 atteintes a la securite ont ete enregistrees 
dans les sites : vols a main armee, violences domestiques, viols, incursions armees, 
tensions ethniques et menaces a l’encontre d’agents humanitaires et de personnel de 
la Mission. Six policiers de la MINUSS ont ete blesses lors d’operations de 
maintien de l’ordre et de la securite dans les sites de Bentiu et Djouba. 

30. Pour remedier a ces problemes, la MINUSS a ajuste les mesures de securite en 
organisant des patrouilles preventives et des operations de police de proximite, en 
mobilisant la participation active des groupes de surveillance de proximite et en 
faisant jouer les mecanismes communautaires informels d’apaisement et de 
reglement des litiges. Avec le concours des partenaires de la protection, elle a 
egalement rationalise les modalites de prise en charge et d’orientation de maniere a 
assurer des services d’intervention d’urgence plus efficaces et a repondre 
concretement aux demandes de protection. Elle a continue de s’attaquer aux 
menaces exterieures planant sur la securite des residents des sites en conduisant 
dans les points sensibles des patrouilles ciblees qui assurent une certaine securite et 
ameliorent la liberte de circulation autour des sites. 

31. La MINUSS a continue d’administrer quatre centres de retention dans les sites 
de Djouba, Bentiu, Malakal et Bor, pour les auteurs d’incidents portant atteinte a la 
securite dans les sites. Au 8 novembre, 45 suspects (dont une femme) etaient 
retenus. Conformement aux modalites arretees avec le Gouvernement pour la remise 
de suspects aux autorites nationales, la Mission a transfere quatre individus a la 
police nationale le 7 octobre. Le Gouvernement les a cependant fait liberer peu 
apres. La question a ete abordee avec le Procureur general, qui a reconnu qu’une 
procedure reguliere aurait du etre suivie apres la remise et a qualifie la liberation 
d’erreur commise par le policier charge de l’enquete. Des instructions ont ete 
donnees pour arreter de nouveau les suspects afin qu’ils puissent etre juges 
equitablement. 

32. La MINUSS a accentue sa presence dans les zones touchees par le conflit et 
celles qui comptent de fortes concentrations de deplaces. Durant la periode 
consideree, elle a effectue 5 666 patrouilles de courte duree, 214 patrouilles de 
longue duree, 52 patrouilles aeriennes dynamiques et 407 patrouilles integrees. Elle 
a lance l’operation « Unite 2 » consistant a fane des patrouilles terrestres et 
aeriennes dans les comtes du centre et du sud de l’Etat de l’Unite, en particulier au 
sud du comte de Koch et au nord du comte de Panyijar. Elle se dispose a etablir une 
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presence a court terme de ses forces a Ler, dans le sud de l’Etat de l’Unite, qui sera 
suivie a moyen terme par la mise en place d’une base operationnelle temporaire. La 
Mission a egalement ouvert une base operationnelle temporaire pres de Moundri 
(Equatoria occidental), ou les violences recentes ont entraine le deplacement de la 
population locale, quelque 700 personnes ayant cherche a se mettre a l’abri pres de 
la base. A la suite de la flambee de violence survenue a Wonduruba Payam dans le 
comte de Djouba (Equatoria central), la MINUSS a depeche une mission integree 
sur place entre le 17 et le 19 septembre. L’endroit avait ete deserte et seuls des 
commandos des forces gouvernementales etaient encore dans les lieux. Les forces 
sud-soudanaises ont empeche une deuxieme patrouille de la MINUSS d’entrer dans 
le village le 7 octobre, mais d’autres patrouilles sont malgre tout en preparation. En 
outre, le systeme d’alerte avancee de la Mission a aide a planifier les patrouilles de 
maniere a prevenir les conflits potentiels et en reduire l’ampleur. 

33. Pour aider la MINUSS et les partenaires humanitaires, le Service de la lutte 
antimines de l’ONU a inspecte une route et precede a son deminage pour permettre 
le passage d’une patrouille de la Mission se rendant a Dhorbor, au sud de Bentiu 
(Etat de l’Unite). Le Service a egalement enquete sur un accident cause par un engin 
non explose qui a tue un enfant et en a blesse trois autres a Bentiu, et sur un 
accident du a l’explosion d’une mine antichar a Torit (Equatoria oriental). Entre le 
20 aout et le 9 novembre, le Service a nettoye 1 126 kilometres carres de terres et 
detruit 187 mines terrestres, 7 212 restes explosifs de guerre et 160 671 munitions 
d’armes legeres. II a egalement sensibilise au risque 51 405 civils (18 658 garfons, 
14 658 filles, 9 650 hommes et 8 439 femmes). II a aide a organiser l’entramement a 
la neutralisation des engins explosifs improvises dispense a 600 membres de la 
societe recrutee par la MINUSS pour assurer la securite de ses locaux a Djouba. 

34. Au titre du volet 3, la MINUSS et les partenaires de protection ont continue 
d’appuyer la creation d’un environnement protecteur. A Djouba, pour appuyer la 
strategic choisie par la police nationale pour ameliorer son image et se montrer 
digne de confiance, la Mission a entame l’examen du programme integre de 
sensibilisation de la police consistant a former des policiers aux techniques de 
police de proximite a des fins de deployment dans des zones potentielles de retour 
volontaire. L’examen vise a absorber les policiers supplementaires qui doivent etre 
deployes au sein de la police mixte integree a Djouba. 

35. Conformement a la resolution 1325 (2000) du Conseil de securite, la MINUSS 
a observe la participation des femmes aux processus de paix menes sous l’egide de 
1’IGAD et, plus largement, leur nomination a des charges publiques, compte tenu de 
leur participation limitee au processus de paix, de leur faible presence dans les 
gouvernements locaux et de leur role marginal dans la prise de decisions publiques. 
La Mission a poursuivi son travail de plaidoyer et de renforcement des capacites 
pour promouvoir la participation des femmes aux activites de prevention et de 
reglement des conflits et de consolidation de la paix. 

36. A l’appui des solutions transitoires prevues pour les deplaces se trouvant 
actuellement dans des sites de protection et a la suite de la signature de l’accord de 
paix, la MINUSS continue d’interroger les deplaces et les populations qui les 
accueillent sur la maniere dont ils envisagent la paix et les perspectives de retour et 
de reintegration. 
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B. Surveillance et enquetes en matiere de droits de Phomme 

37. La MINUSS a continue a enqueter sur les signalements de violations du droit 
international des droits de l’homme et du droit international humanitaire et 
d’atteintes aux droits de l’homme liees au conflit. Les propos des deplaces arrivant 
au site de protection de Bentiu en provenance du centre et du sud de l’Etat de 
l’Unite donnent a penser que dans ces zones les hostilites ont donne lieu a des 
violations graves des droits de l’homme de la part des forces gouvernementales, de 
celles de l’opposition et des groupes armes. Ont ete signales notamment des 
meurtres, des violences sexuelles, des pillages, des vols de betail, des incendies de 
maisons et des recrutements forces, y compris d’enfants, plusieurs de ces crimes 
ayant ete commis apres l’entree en vigueur du cessez-le-feu le 29 aout. Ces 
informations ont ete corroborees par des signalements de violations des droits de 
l’homme recueillis lors de patrouilles mixtes dans plusieurs comtes touches, dont 
ceux de Koch, Mayom et Panyijar. Le 23 octobre, le groupe de la protection a publie 
un rapport detaille sur les incidents survenus dans le sud et le centre de l’Etat de 
l’Unite, incidents qui ont touche plus de 20 points du territoire depuis la signature 
de l’accord de paix. Toutes les operations humanitaires statiques ont ete suspendues 
dans les comtes de Ler et Koch pour cause d’insecurite, et environ 250 000 
personnes se sont retrouvees sans assistance. Au moins 80 civils auraient ete tues 
dans le comte de Ler entre le 4 et le 22 octobre. Parmi eux se trouvaient au moins 
57 enfants, dont 29 se sont noyes en tentant de fuir. Des violences sexuelles 
generalises ont egalement ete signalees, des sources sur place faisant etat de plus 
de 50 cas de viol. 

38. Dans l’Etat du Haut-Nil, la MINUSS a continue de surveiller les cas de 
violations presumees des droits de l’homme, y compris a l’interieur et aux alentours 
du site de protection de Malakal. Des enquetes ont ete menees sur les deplacements 
forces, executions extrajudiciaires et enlevements ffequemment signales juste a 
l’exterieur des grilles. A plusieurs reprises, des soldats des forces gouvernementales 
ont empeche des deplaces de Wau Chillouk de penetrer dans le site car ils les 
soup?onnaient de s’y reunir pour preparer une attaque contre leurs positions. Un 
climat de tensions ethniques et de violence persiste a l’interieur du site. La 
MINUSS et les partenaires de protection ont mene une discussion de groupe avec 
des deplaces Nuer qui affirmaient avoir ete harceles verbalement et physiquement 
par des deplaces Dinka. Fin aout, des heurts se sont produits a l’interieur du site, 
avec notamment l’agression de deux soldats en civil par une meute de deplaces de 
Wau Chillouk, qui a fait au moins un mort. 

39. C’est dans la region du Haut-Nil que le conflit est le plus intense, mais les 
violences et un climat d’insecurite attentatoire aux droits de la personne ont 
egalement ete constates ailleurs. Des incidents lies a l’origine ethnique ont continue 
d’etre signales dans les sites de protection de Djouha. Entre le 22 et le 25 aout, la 
MINUSS a enquete sur trois fusillades au cours desquelles des hommes armes non 
identifies ont blesse par balle deux deplaces et deux etrangers. Dans l’Etat de 
l’Equatoria occidental, les exactions commises a Yambio et aux alentours en 
septembre ont fait au moins quatre morts, dont un enfant de 3 ans, et plusieurs 
blesses. Le commissaire du comte a par ailleurs confirme un certain nombre de 
meurtres attribues a un groupe arme non identifie. 

40. La MINUSS continue de recevoir des signalements de violations graves 
commises par des soldats des forces gouvernementales a Wonduruba Payam (comte 
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de Djouba), avec notamment des meurtres, des disparitions forcees, des pillages et 
des incendies de maisons consecutifs a un affrontement en septembre entre les 
forces gouvernementales et des groupes affilies a l’opposition. Les forces 
gouvernementales ont maintenant une presence reguliere dans la zone. Selon les 
estimations, les attaques et les actes d’intimidation ont entraine le deplacement de 
16 000 personnes. 

41. Durant la periode consideree, les medias ont continue d’etre menaces et 
harceles, d’ou de graves inquietudes face a une liberte de la presse qui ne cesse de 
se deteriorer. En aout, les Services nationaux de securite ont ordonne la fermeture 
de deux journaux, The Citizen et Al Rai, ainsi que de l’organisme de promotion des 
medias Free Voice South Sudan. Tous sont restes fermes pendant la periode 
consideree. Les Services s’en sont pris egalement au journal Juba Monitor, exigeant 
le dementi d’un article publie le 17 septembre accusant les forces gouvernementales 
d’etre responsables d’atrocites presumees commises a Wonduruba, dans l’Etat de 
l’Equatoria central. Le journal a retire l’article le 22 septembre. Le Nation Mirror a 
quant a lui repris ses activites en octobre, huit mois apres avoir ete ferme par les 
Services. 

42. Des problemes persistants d’administration de la justice selon les normes 
internationales des droits de l’homme ont ete releves. A la prison de Tamboura (Etat 
de l’Equatoria occidental), la MINUSS a constate que 15 personnes etaient en 
detention provisoire depuis plus de cinq ans, en raison parait-il de l’absence d’une 
cour statutaire. Dans le comte de Maban (Etat du Haut-Nil), le fait qu’il n’y ait pas 
de cour statutaire signifie que de nombreux detenus relevent de tribunaux 
coutumiers ou les garanties de procedure reguliere n’existent pas. La MINUSS a 
note que les detenus n’avaient pas tous ete enregistres correctement, que certains 
etaient enchaines, qu’ils attendaient parfois leur proces depuis des annees et que la 
nourriture etait insuffisante. Les conditions d’hygiene et de proprete qu’elle a 
observees dans la prison de Kuajock (Etat du Ouarab) l’ont amenee a prier 
expressement le directeur d’intervenir. 

43. En application de la resolution 29/13 par laquelle le Conseil des droits de 
l’homme l’a prie d’entreprendre de toute urgence « une mission pour etablir le 
dialogue avec le Gouvernement du Soudan du Sud, de surveiller la situation des 
droits de l’homme et de faire rapport a ce sujet, et de proceder a une evaluation 
approfondie des allegations de violations des droits de l’homme et d’atteintes a ces 
droits pour que les responsables aient a repondre de leurs actes et pour assurer la 
complementarity avec la Commission d’enquete de l’Union africaine », le Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme a commence a deployer au 
Soudan du Sud, dans la derniere semaine d’octobre, une equipe devaluation 
composee de 10 membres. Le rapport devaluation sera presente au Conseil en mars 
2016 et contiendra des recommandations sur les mesures de suivi a adopter. 

44. Au cours de la periode consideree, 103 incidents, a savoir notamment des 
agressions sexuelles, le recrutement et l’utilisation d’enfants dans des operations 
militaires, des attaques contre des ecoles, l’occupation de locaux scolaires par 
l’armee et des enlevements, ont fait 3 836 victimes parmi les enfants (1 928 
gartjons, 1 780 filles et 128 enfants de sexe inconnu). L’equipe speciale de 
surveillance et d’information concernant les violations perpetrees contre des enfants 
a verifie 73 incidents touchant 1 367 enfants (735 gar?ons et 632 filles). Cependant, 
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les chifffes pourraient encore augmenter a mesure que les informations provenant 
d’endroits isoles sont enregistrees. 

45. Les allegations de violences sexuelles, notamment de viol, viol en reunion, 
esclavage sexuel et enlevement de femmes et d’enfants, sont restees preoccupantes. 
Les civils qui arrivent dans le site de protection de Bentiu ont continue de signaler 
des violations graves du droit international des droits de l’homme, y compris des 
violences sexuelles, de la part des forces gouvernementales, du M/APLS dans 
l’opposition et d’autres groupes armes. Entre le 20 aout et le 9 novembre, au moins 
75 femmes et filles ont ete victimes de violences sexuelles liees au conflit de la part 
des forces gouvernementales, du M/APLS dans l’opposition et de milices armees 
affiliees aux deux camps dans le sud de l’Etat de l’Unite. Des crimes de viol 
(26 victimes), de viol en reunion (24 victimes) et d’enlevement (25 victimes, dont 
au moins 4 mineurs) ont ete verifies. Une mere de quatre enfants a raconte que des 
soldats et des civils armes l’avaient prise en embuscade et que cinq d’entre eux 
l’avaient violee au bord de la route sous les yeux de ses enfants, puis que deux 
autres l’avaient trainee dans les buissons et l’avaient violee. Quand elle avait reussi 
a regagner la route, ses enfants avaient disparu et elle ignore ce qu’ils sont devenus. 
De nombreux autres cas de ce type n’ont pas ete signales et traites faute de services 
d’aide aux survivantes et a cause des restrictions a la liberte de circulation dans les 
zones de conflit. 

46. Le 18 decembre 2014, Riek Machar a signe un communique sur la prevention 
des violences sexuelles liees au conflit au Soudan du Sud. En coordination avec la 
MINUSS, le Bureau du Representant special du Secretaire general charge de la 
question des violences sexuelles commises en periode de conflit a appuye 
Elaboration, en septembre, d’un programme d’un an visant a promouvoir la 
prevention et la repression des violences sexuelles en periode de conflit. Malgre les 
engagements pris par le Gouvernement et l’opposition et la mise en place de 
mecanismes d’application, aucun agresseur n’a jusqu’a present ete incrimine. 

C. Instauration des conditions necessaires a la fourniture 
de l’assistance humanitaire 

47. Comme le conflit arme empeche toujours la MINUSS, les agents humanitaires 
et les deplaces de circuler librement dans la region du Haut-Nil, la Mission et les 
agents humanitaires evaluent en permanence la logistique a appliquer pour reduire 
les difficultes du maintien d’une presence qui permettrait de decourager la violence 
et d’apporter l’aide humanitaire. 

48. En coordination avec les partenaires humanitaires et la communaute des 
donateurs, la MINUSS a continue d’investir des ressources importantes dans 
l’amelioration des conditions de vie et de securite a l’interieur et a l’exterieur des 
sites de protection. Elle a notamment agrandi ses sites de protection a Bentiu et 
Malakal, ameliore les systemes d’evacuation des eaux des sites de Djouba et Bor et 
cree, dans les locaux qu’elle occupe a Bentiu, un centre humanitaire dont elle assure 
la protection. 

49. En etroite collaboration avec le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires a Djouba et les partenaires et representants humanitaires locaux dans 
les secteurs, la MINUSS a mene a bien 4 226 taches de protection pour securiser les 
largages de vivres, les convois routiers, les deplacements de barges et les autres 
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activites humanitaires. A plusieurs occasions en septembre et octobre, elle a assure 
la securite des deplaces qui rejoignaient le site de Malakal depuis la rive occidentale 
du Nil et de ceux qui regagnaient de plein gre leur village sur cette meme rive. 

50. Pour faciliter la fourniture de l’aide humanitaire, le Service de la lutte 
antimines de l’ONU a deploye 14 equipes techniques chargees de mener des 
operations de leve et de deminage dans tout le Soudan du Sud. Pour permettre 
l’acces aux regions ou les besoins sont les plus grands, le Service a verifie a 
intervalles reguliers la securite de la piste d’atterrissage de Malakal et recense les 
zones en prevision des largages de vivres du Programme alimentaire mondial a 
Bentiu. 

D. Appui a la mise en oeuvre du Mecanisme de surveillance 
et de verification/Mecanisme de surveillance du cessez-le- 
feu et du suivi de l’application des dispositions 
transitoires de securite 

51. La MINUSS a continue de fournir un appui au Mecanisme de surveillance et 
de verification de 1’IGAD par l’intermediaire du Comite technique mixte, en 
assurant la protection de la force et en fournissant des moyens aeriens selon la 
demande et les disponibilites, ainsi qu’un appui a la planification. Elle a soutenu 
directement les equipes de surveillance de 1’IGAD presentes a Malakal, Bentiu et 
Bor et operant a partir de ces localites, en mettant a leur disposition sept patrouilles 
mixtes de protection de la force. Elle a aussi fourni un appui logistique et 
administratif aux equipes de controle et de verification qui partagent ses bases, en 
termes d’hebergement, de transport, d’eau, de nourriture, de carburant, d’electricite 
et de couverture medicale. Elle a conduit une analyse de la mission pour determiner 
les meilleurs moyens d’aider le Mecanisme dans sa transition vers le Mecanisme de 
surveillance du cessez-le-feu et du suivi de l’application des dispositions 
transitoires de securite, tout en maintenant sa capacite d’exercer ses responsabilites 
premieres relatives a la protection des civils. 

E. Appui a la mise en oeuvre de l’accord de paix 

52. A la suite de la resolution 2241 (2015) adoptee par le Conseil de securite, la 
MINUSS a redefini ses activites en y ajoutant l’accompagnement de la mise en 
oeuvre de l’accord de paix en sus des quatre taches prescrites decrites plus haut. 
Dans une lettre datee du 16 octobre, le President de 1’IGAD a informe l’ancien 
President du Botswana Festus Mogae que les chefs d’Etat et de gouvernement de 
1’IGAD l’avaient nomme a la tete de la Commission mixte de suivi et devaluation 
chargee de controler et de superviser la mise en oeuvre de 1’accord de paix ainsi que 
le mandat et les taches du gouvernement provisoire d’union nationale. En sa qualite 
de membre officiel de la Commission, la MINUSS consulte actuellement le 
President nouvellement nomme pour determiner la forme que prendra son appui. 

53. Pendant ce temps, malgre l’accord decide par les parties, aucun progres 
tangible n’a ete realise concernant la creation d’un dispositif national de mise en 
oeuvre du cessez-le-feu permanent et l’unification des forces. Un accord a ete trouve 
le 3 novembre sur les dispositions transitoires de securite pour Djouba, mais n’a pas 
encore ete mis en application. L’elaboration de strategies de desarmement, 
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demobilisation et reintegration n’a pas commence, pas plus que les activites de 
reforme du secteur de la securite. 

54. En coordination avec 1’IGAD, la MINUSS a commence a planifier le 
deployment de quatre equipes de controle et de verification supplementaires 
chargees d’appuyer le Mecanisme de surveillance du cessez-le-feu et du suivi de 
l’application des dispositions transitoires de securite. Une des taches essentielles du 
Mecanisme consiste a controler et verifier le depart, le rassemblement et le 
cantonnement des forces, et a proceder a l’enregistrement et au tri du personnel. La 
Mission elabore une feuille de route pour appuyer ses operations. Dans une lettre 
datte du 30 octobre, le Ministere ethiopien de la defense a informe les envoyes 
speciaux de 1’IGAD pour le Soudan du Sud qu’il avait nommt le general de division 
Molla Hailemariam a la presidence du Mecanisme. 

55. Conformement aux dispositions de la resolution 2241 (2015), l’armee 
ougandaise a commence a se retirer du Soudan du Sud le 12 octobre, sauf de l’Etat 
de l’Equatoria occidental, ou ses troupes restent stationnees pour contrer 
d’eventuelles attaques de l’Armee de resistance du Seigneur, comme le prevoit 
l’accord. La MINUSS a confirme que l’armee s’etait retiree de Bor et de la plus 
grande partie de Djouba et que, hormis sa presence dans l’Etat de l’Equatoria 
occidental, elle n’avait plus que du materiel sur place. A l’atelier de septembre sur 
le cessez-le-feu permanent et les dispositions transitoires de securite, les parties ont 
decide qu’il serait procede au desarmement, a la demobilisation et a la reintegration 
des acteurs non etatiques de la securite apres l’etablissement d’un dispositif national 
de mise en oeuvre du cessez-le-feu permanent et d’unification des forces et d’un 
plan de recensement des forces non etatiques. 

56. Un comite national d’amendement de la Constitution reste a crter. La 
MINUSS se tient prete a aider dans ses travaux cet organe charge entre autres taches 
de rediger le projet d’amendement constitutionnel qui incorporera les termes de 
l’accord de paix dans la Constitution de transition, a la demande des parties. 


VI. Effectifs de la Mission et deployment des contingents 
supplementaires 

57. Au 4 novembre, l’effectif civil de la MINUSS s’etablissait a 2 460 personnes, 
soit 808 agents recrutes sur le plan international, 1 240 agents recrutes sur le plan 
national et 412 Volontaires des Nations Unies. Au 8 novembre, l’effectif de la force 
s’etablissait a 11 612 hommes, soit 11 059 soldats de pays fournisseurs de 
contingents, 358 officiers d’etat-major et 195 officiers de liaison. Quelque 
280 soldats kenyans et 400 soldats ghaneens devraient rejoindre la Mission au debut 
de l’annte 2016 dans le cadre du deploiement des renforts. 

58. Au 8 novembre, l’effectif de police de la MINUSS s’etablissait a 
1 230 personnes (pour un effectif autorise de 1 323 agents), a savoir 516 policiers, 
56 agents penitentiaires et 658 membres d’unites de police constitutes. Le 
deploiement de quatre nouvelles unites de police constitutes - deux unitts 
ntpalaises a Djouba et Bor, une unitt ghantenne a Bentiu et une rwandaise a 
Malakal - a eu lieu. Ces renforts ont permis de proctder au rapatriement de deux 
unitts bangladaises. 
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59. Afin d’appliquer les mesures enoncees dans mon rapport sur les dispositions 
speciales visant a prevenir l’exploitation et les atteintes sexuelles (S/69/779), la 
MINUSS a etabli un dispositif special et poursuit ses efforts en vue de sensibiliser 
le personnel a sa politique de tolerance zero. En outre, elle valide et diffuse le 
reglement revise applicable aux camps auquel tout individu, y compris les membres 
du personnel des Nations Unies et les agents contractuels residant dans les locaux 
de la Mission, est tenu d’adherer et de se conformer. De plus, la Mission mene des 
evaluations de risque dans le cadre de sa politique de tolerance zero. 

60. A la suite de la conference sur les garanties de securite des vols tenue en juin, 
la MINUSS a continue d’appliquer des mesures plus strictes afin d’assurer la 
securite de ses operations aeriennes. Elle continue de se conformer aux exigences 
du programme de gestion des risques aeriens du Departement de l’appui aux 
missions, d’analyser ces risques et d’appliquer des mesures d’attenuation pour les 
vols effectues dans les zones a haut risque. Elle maintient sa coordination avec les 
parties au conflit concernees afin d’obtenir les garanties de securite aerienne 
necessaires. La Mission a reconfigure sa flotte aerienne et remplace quelques 
helicopteres civils par des appareils militaires apportes par des pays fournisseurs de 
contingents. 


VII. Violations de l’accord sur le statut des forces, droit 
international humanitaire et securite du personnel 
des Nations Unies 

61. Au cours de la periode consideree, la MINUSS a recense 60 violations de 
l’accord sur le statut des forces concernant son personnel et son personnel associe, 
ses locaux et son materiel, dont 28 etaient des restrictions a la liberte de circulation 
ayant entrave des operations terrestres, aeriennes ou maritimes. Parmi les autres 
violations figurent des ingerences illegales dans les activites ou operations 
prescrites dans le mandat de la Mission, des menaces contre son personnel, ses 
locaux et ses moyens aeriens; des menaces a l’encontre de personnes venant 
s’abriter dans les sites de protection; la confiscation de ses biens, y compris de 
vehicules; des agressions et des actes de harcelement et d’intimidation du personnel. 
Constat troublant, 50 de ces violations ont ete commises par des soldats des forces 
gouvernementales, 4 par les Services nationaux de securite du Soudan du Sud, 3 par 
la police nationale, 2 par les autorites des comtes et 1 par les services d’immigration 
aeroportuaires. Trois autres incidents ont ete attribues a des groupes armes hostiles 
au Gouvernement. 

62. A trois reprises, des soldats des forces gouvernementales ont exige que des 
deplaces arrivant de la rive occidentale du Nil a destination du site de protection de 
Malakal soient prealablement interroges. Si dans deux cas, les groupes de deplaces 
ont pu poursuivre leur route sous escorte de la MINUSS, dans le troisieme, les 
soldats n’ont autorise que les femmes et les enfants a se rendre dans le site, refusant 
le passage aux hommes, qui ont ete contraints de retourner sur la rive occidentale. 

63. De plus, les restrictions imposees par les agents du Gouvernement, en 
particulier les soldats, aux deplacements des patrouilles de la Mission ont nettement 
augmente. Elies ont pris la forme d’exigences contraires aux procedures convenues 
imposees au personnel, aux patrouilles et aux convois de la MINUSS, d’actes de 
harcelement, degressions et de confiscation de biens de la Mission ou de son 
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personnel. Ainsi, les militaires du quartier general de la 4 e division basee a Bentiu 
(Etat de l’Unite) imposent des restrictions injustifiees a la liberte de circulation des 
patrouilles de la Mission, les empechant de mener a bien leurs taches. Souvent, ces 
initiatives contredisent les directives emises par les autorites nationales ou les 
gouvernements des Etats, et notamment a l’arrete n° 2/2015 par lequel le Ministre 
de la defense a rappele aux soldats qu’ils devaient se conformer au droit 
international humanitaire et autoriser l’acces du personnel des Nations Unies et des 
autres acteurs humanitaires travaillant au Soudan du Sud. 

64. Un incident particulierement alarmant a eu lieu le 26 octobre lorsque des 
elements du M/APLS dans l’opposition ont intercepts 18 militaires de la MINUSS 
et 13 sous-traitants sud-soudanais qui transportaient du carburant destine a une base 
de la MINUSS dans l’Etat du Haut-Nil. Ils ont pretendu qu’ils n’avaient pas ete 
informes du deplacement d’un convoi de barges alors qu’ils en avaient ete notifies, 
et ont soutenu que cinq membres de l’equipage faisaient partie des forces 
gouvernementales. Ils ont pris le personnel de la Mission en otage et saisi les armes 
ainsi que les barges, leur chargement et le materiel de communication. Les 
18 militaires de la Mission ont ete liberes le 29 octobre a la suite de negociations de 
haut niveau menees a Addis-Abeba avec le M/APLS dans l’opposition. Le 
commandant des forces de l’opposition a Kaka a cependant refuse de liberer 
l’equipage, le materiel du convoi, le chargement, les armes et le materiel de 
communication. Le l er novembre, les 13 sous-traitants et les 3 barges qui 
composaient le convoi ont ete liberes. Le chargement et d’autres biens, dont sept 
armes appartenant a la Mission, n’ont toutefois pas ete rendus. 

65. Les violations regulieres des perimetres de securite, notamment la contrebande 
d’armes dans les sites de protection de la MINUSS, ainsi que les violences entre 
deplaces, represented une menace directe pour le personnel et les biens de la 
MINUSS et des organisations humanitaires qui interviennent dans ces camps de 
meme que la forte consommation d’alcool et de drogues. Les incidents signales sont 
notamment des voies de fait graves, des troubles civils, des emeutes, des vols, des 
menaces de mort et des actes de harcelement. 

66. Au 7 novembre, les trois membres sud-soudanais du personnel de la MINUSS 
qui avaient ete arretes en aout et en octobre 2014 etaient toujours detenus au siege 
des Services nationaux de securite a Djouba. Un autre membre du personnel, lui 
aussi sud-soudanais, a ete arrete en juillet 2015 et est toujours aux mains de la 
police nationale. La Mission continue de leur rendre visite tous les mois pour 
verifier leur etat de sante. 

67. La MINUSS informe officiellement le Gouvernement de ces violations par 
voie de notes verbales et d’entretiens reguliers avec des hauts responsables. Elle lui 
communique egalement le releve mensuel des incidents. 


VIII. Observations et recommandations 

68. La signature de l’accord de paix suivie de la declaration par les belligerants 
d’un cessez-le-feu permanent represented d’importantes etapes pour mettre fin a un 
conflit de 20 mois qui inflige au pays et a ses habitants d’indescriptibles 
devastations. Je felicite les parties d’avoir approuve les details techniques du 
cessez-le-feu permanent et les dispositions transitoires de securite, enonces au 
chapitre II de l’accord de paix. Je prends acte de la recente declaration a la nation 
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dans laquelle le President a reaffirme sa volonte de respecter la lettre et l’esprit de 
l’accord de paix. 

69. Je remercie l’equipe de mediation de 1’IGAD des efforts inlassables qu’elle a 
deployes pour amener la signature d’un accord de paix exhaustif. Je me rejouis de 
l’esprit de concertation qui a anime les dirigeants regionaux dans la recherche d’une 
issue a ce conflit tragique. Leur engagement soutenu reste essentiel pour retablir la 
paix et la securite dans l’interet du malheureux peuple du Soudan du Sud. 

70. Je suis toutefois profondement de?u de constater que les violences continuent, 
en violation du cessez-le-feu permanent decrete par les deux parties. Les parties 
doivent cesser immediatement toutes operations militaires et appliquer de toute 
urgence le cessez-le-feu permanent et les dispositions transitoires de securite. 

71. Je salue a ce propos la nomination de Festus Mogae a la tete de la Commission 
mixte de suivi et devaluation et celle du general de division (a la retraite) Molla 
Hailemariam a la presidence du Comite technique conjoint du Mecanisme de 
surveillance du cessez-le-feu et du suivi de l’application des dispositions 
transitoires de securite. Je demande a tous les signataires d’etablir a titre prioritaire 
toutes les institutions prevues dans l’accord, en particulier le gouvernement 
provisoire d’union nationale, la Commission mixte de suivi et devaluation et le 
Comite technique conjoint. 

72. La poursuite des combats a provoque d’autres deplacements de population et 
aggrave une situation humanitaire deja dramatique. Par ailleurs, le plan 
d’intervention humanitaire reste cruellement sous-finance. J’engage le 
Gouvernement, a qui il incombe au premier chef de proteger la population et de 
faciliter a terme le retour volontaire et securise des deplaces et des refugies, ainsi 
que les pays donateurs, a apporter les 687 millions de dollars manquants qui 
permettront d’aider les victimes du conflit. 

73. Le decret du 2 octobre par lequel le President Kiir a cree 18 Etats 
supplementaires a entraine des incertitudes quant aux frontieres de ces nouveaux 
Etats, et il provoque deja des tensions intercommunautaires. De meme, la decision 
de dissoudre le secretariat general du MPLS est per<;ue comme une violation de 
1’Accord d’Arusha. Je demande par consequent au President de reporter la mise en 
oeuvre de ces deux mesures jusqu’a ce qu’un gouvernement provisoire d’union 
nationale ait ete forme, qu’un dialogue constitutionnel national s’engage 
conformement a l’accord de paix et que tous les dirigeants du MPLS soient 
retournes a Djouha. 

74. Le personnel de maintien de la paix et les humanitaires ont continue de faire 
face a des restrictions d’acces inacceptables et a des agressions, des actes de 
harcelement, des menaces et des arrestations. Je condamne dans les termes les plus 
fermes la prise en otages de membres du personnel des Nations Unies et la saisie de 
materiel de la MINUSS a Kaka (Etat du Haut-Nil) le 26 octobre par les forces du 
M/APLS dans l’opposition et j’engage instamment Riek Machar a ordonner la 
restitution immediate du materiel et du chargement qui sont toujours aux mains des 
forces qu’il commande. J’engage aussi toutes les parties a garantir la surete, la 
securite et l’entiere liberte de circulation de l’ensemble du personnel des Nations 
Unies et du personnel associe, sur tout le territoire du Soudan du Sud, et a faciliter 
pleinement l’acces du personnel, du materiel et des fournitures de secours en toute 
securite et sans entrave a tous ceux qui ont besoin d’une aide d’urgence. 
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75. Conformement a son mandat de protection des civils, la MINUSS a renforce sa 
presence et intensify ses patrouilles dans les zones presentant des risques de conflit 
et comptant de fortes concentrations de deplaces afin de s’efforcer de proteger les 
civils contre les violences physiques. A cet egard, je demande une nouvelle fois aux 
pays fournisseurs de contingents et de personnel de police d’accelerer le 
deployment des capacites policieres et militaires restantes, y compris du personnel, 
du materiel et des autres elements habilitants, qui sont indispensables pour 
permettre a la Mission de s’acquitter efficacement des taches qui lui ont ete 
confiees. 

76. Le conflit a dechire le tissu social du Soudan du Sud. Pour le reconstituer, il 
faut appliquer pleinement les dispositions de l’accord de paix relatives a la justice, 
au principe de responsabilite et a la reconciliation. Je salue a ce sujet la publication 
du rapport de la Commission d’enquete de I’Union africaine. Je note avec 
satisfaction que le Conseil de paix et de securite de l’Union a decide que les 
conclusions et recommandations figurant dans le rapport ainsi que 1’opinion 
individuelle emise par un membre de la Commission guideraient l’action de l’Union 
africaine au Soudan du Sud, en particular l’appui a la mise en place de mecanismes 
de responsabilites, notamment d’un tribunal mixte pour le Soudan du Sud, ainsi que 
des mesures de reconciliation et d’apaisement. 

77. Le Soudan du Sud se trouve aujourd’hui a la croisee de chemins. II appartient 
maintenant aux dirigeants de toutes les parties d’appliquer l’accord de paix afin de 
mettre fin aux violences, a la crise humanitaire et aux violations graves des droits de 
l’homme commises tout au long du conflit. Ils doivent se rappeler que la 
communaute internationale les surveille attentivement et que la reprise du conflit 
n’est pas une option. L’Organisation des Nations Unies sait que le chemin est seme 
d’embuches et se tient prete a aider toutes les parties et tous les intervenants a 
appliquer l’accord, en cooperation etroite avec 1’IGAD, l’Union africaine et les 
partenaires internationaux. 

Pour cone lure, je tiens a remercier sincerement 1’ensemble du personnel de la 
MINUSS, qui, sous la direction avisee de ma Representante speciale Ellen 
Margrethe Loj, continue de deployer des efforts inlassables pour proteger des 
dizaines de milliers de civils menaces de violences physiques et stabiliser les 
conditions de securite. Je remercie tout particulierement les pays fournisseurs de 
contingents et d’effectifs de police qui apportent a la Mission le personnel en tenue 
et les moyens dont elle a grand besoin. Je rends egalement hommage a l’equipe de 
pays des Nations Unies et aux organisations non gouvernementales partenaires, pour 
leur courage et les sacrifices qu’elles ont consentis pour fournir a la population une 
aide humanitaire vitale, dans des conditions souvent difficiles et dangereuses. 
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